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Introduction
La coopération entre les mécanismes de l’ONU et les mécanismes africains sur le plan des droits économiques, sociaux et culturels (ECOSOC) s’est principalement matérialisée par l’adoption des principes et lignes directrices d’interprétation des droits ECOSOC garantis par la charte. Cette interprétation est largement inspirée par les normes internationales applicables dans ce domaine. 
Ce texte d’une grande importance commence par une interprétation des termes, précise la nature des obligations des Etats et indique les obligations essentielles minimales dans la mise en application des droits 	ECOSOC inscrits dans la charte africaine des droits de l’homme et des peuples (la Charte africaine).

1. Intégration des droits ECOSOC en Afrique
La charte africaine contient des droits ECOSOC, mais n’en donnent pas l’interprétation. Il a donc fallu qu’un texte supplémentaire vienne en préciser la nature et la portée. C’est la raison d’être des principes et lignes directrices d’interprétation des droits économiques dans la charte africaine.
L’interprétation fournie repose sur les principes d’universalité et d’interdépendance des droits de l’homme. Elle a été faite en tenant compte d’un grand éventail de textes juridiques régionaux et internationaux à l’instar de la déclaration universelle des droits de l’homme et des peuples, du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le pacte international relatif aux droits civils et politiques, la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la convention sur les droits des personnes handicapées, la charte sociale européenne, la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la déclaration américaine des droits de l’homme, etc.
Elle s’inspire également des décisions des tribunaux nationaux, des rapports des mécanismes spéciaux de la commission et des procédures spéciales du système des droits de l’homme des Nations Unies, des autres déclarations, etc.
A partir des différents instruments énumérés dans le préambule, les principes précisent le sens des termes expulsions forcées, populations/communautés autochtones, peuples, motifs de discriminations, groupes vulnérables, le principe de proportionnalité, l’intérêt public, les maladies tropicales négligées, logement de base, pour ne citer que ces exemples.
En plus, les obligations des Etats ont été précisées, avec une mise en exergue des obligations minimales essentielles.
Ce faisant, l’interprétation adoptée n’est pas particulière à l’Afrique, elle est aussi valable dans d’autres régions du monde. Cela aussi témoigne d’une intégration des droits économiques, sociaux et culturels en Afrique et relève d’un souci de donner de l’élan aux droits ECOSOC qui sur le plan pratique demeurent le parent pauvre des droits de l’homme en Afrique.

2. Les stratégies d’intégration des droits ECOSOC dans le système africain des droits de l’homme
Certains droits ECOSOC sont expressément garantis par la charte africaine dans les articles 14 à 18 alors que d’autres n’y sont pas explicitement énumérés. Dotée d’un large pouvoir d’interprétation de la Charte, la Commission a conformément aux articles 60 et 61 de la charte africaine, adopté une interprétation qui se conforme aux standards internationaux. 
Cela lui a permis de faire ressortir de la Charte des droits qui, à première vue, n’y apparaissent pas. Ainsi, aux yeux de la Commission, une lecture combinée des articles 14, 16 et 18(1) conduit à la consécration d’un droit au logement. De même, la Commission fait dériver  des articles 4, 5, 6, 15, 16, 18(1),(2) et (4) un droit au logement que l’on ne lit nulle part dans la Charte. Aussi,  la Commission a –t-elle considéré que les articles 4, 16 et 22 consacrent implicitement un droit à l’alimentation.[footnoteRef:1] [1:  Principes et lignes directrices sur la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels dans la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, pp 38, 42, 44.] 

Adoptant cette interprétation des droits implicitement garantis, la Commission considère la Charte comme un texte vivant qui doit répondre aux besoins des Africains. Cette interprétation favorable au renforcement de la protection des droits de l’homme est une des voies qui a été utilisées pour incorporer les droits ECOSOC au niveau africain.
Avant l’adoption des principes, la commission avait timidement interprété la Charte dans le sens favorable à l’incorporation des droits ECOSOC non expressément énumérés dans la charte. En 2001, statuant sur la communication 155/96, la Commission avait soutenu que le droit au logement et le droit à l’alimentation sont implicitement garantis par la charte. Dans les communications 279/03 et 296/05, la Commission a adopté une interprétation extensive du doit à la santé. Ce faisant, la commission a considéré que le droit à l’eau et le droit à l’alimentation sont des composantes du droit à la santé.
En somme, la Commission recourt à des stratégies variées pour introduire les droits économique, sociaux et culturels dans le système africain des droits de l’homme dont elle a la mission de promouvoir et protéger. 

3. Comment les mécanismes onusiens et les mécanismes régionaux peuvent se compléter ?
Il ressort des développements précédents qu’une interprétation des dispositions d’une convention régionale peut se faire en s’inspirant des développements intervenus au niveau des Nations Unies. Usant de l’autorisation expresse de recourir à d’autres sources de droit dans l’interprétation de la charte, la Commission peut aisément recourir aux traités universels, aux rapports des procédures spéciales ou des agences de l’ONU, aux commentaires des organes de traités universels, aux principes de droit, etc. Par exemple, la commission considère que le principe de réalisation progressive des droits ECOSOC est implicite dans la charte en vertu de l’article 61 de la charte africaine.[footnoteRef:2] [2:  Principes et lignes directrices sur la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels dans la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, paragraphe 13.] 

De la même façon, les mécanismes institués au niveau de l’ONU peuvent s’inspirer de l’expérience des systèmes régionaux  de protection et de promotion des droits de l’homme.
L’intégration des droits ECOSOC peut se faire aussi bien de façon informelle que de façon formelle. Il convient et il suffit que chaque mécanisme désire coopérer avec les mécanismes dotés d’un mandat similaire et soit doté des moyens nécessaires pour le faire. Cela permettra d’éviter une divergence dans l’interprétation des dispositions similaires et du coup renforcera la protection des droits garantis aux individus.

4. Le rôle des autres acteurs dans le renforcement de l’intégration des droits économiques, sociaux et culturels
Aux termes des principes et lignes directrices, les acteurs impliqués dans la protection des droits de l’homme comprennent les pouvoirs de l’Etat (exécutif, législatif et judiciaire), les entreprises multinationales, les sociétés locales, les individus, la société civile et les institutions nationales des droits de l’homme.[footnoteRef:3]  [3:  Principes et lignes directrices sur la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels dans la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, paragraphes 7 et 49-49.] 

De façon générale, les Etats Parties à la charte africaine sont tenus de respecter, de protéger, de promouvoir et d’appliquer les droits garantis par ce texte.
L’obligation de respecter requiert des Etats parties de s’interdire toute ingérence directe ou indirecte dans la jouissance des droits. L’obligation de respecter requiert également que l’Etat veille à ce que les pouvoirs et les organes du gouvernement ne violent pas les droits ECOSOC.
L’obligation de protéger requiert que l’Etat prenne des mesures positives pour garantir que les acteurs non étatiques ne violent pas les droits ECOSOC.
L’obligation de promouvoir requiert que l’Etat adopte des mesures visant à sensibiliser les personnes sur leurs droits et à fournir des informations accessibles sur les programmes et les institutions adoptées pour les réaliser. A cet égard, l’article 25 de la Charte africaine oblige les Etats « de promouvoir et d’assurer, par l’enseignement, l’éducation et la diffusion, le respect des droits et des libertés contenus dans la (…) charte, et de prendre des mesures en vue de veiller à ce que ces libertés et droits soient compris de même que les droits et devoirs correspondants ».
L’obligation d’appliquer les droits ECOSOC requiert que les Etats prennent des mesures positives pour faire avancer progressivement la réalisation de ces droits. L’obligation de prendre des mesures, l’interdiction des mesures rétroactives, les obligations essentielles minimales et l’obligation de prévenir toute discrimination sont d’application immédiate dès la ratification.
En outre, conformément à l’article 62 de la charte, les Etats ont l’obligation de présenter des rapports périodiques à la commission sur les mesures prises pour la réalisation des droits ECOSOC.
Si de toute évidence les Etats demeurent les débiteurs principaux des obligations découlant des traités ratifiés et d’autres sources de droit, d’autres acteurs tels que les Commissions nationales des droits de l’homme et la société civile contribuent énormément dans le respect des droits.
Les organisations de la société civile doivent accorder une priorité au suivi et à l’application des droits ECOSOC dans leur travail de plaidoyer. Les institutions nationales des droits de l’homme doivent être impliquées dans le développement et le suivi de la mise en œuvre des politiques, y compris la fixation des repères et d’indicateurs nationaux.
L’article 29 de la charte africaine met sur l’individu des obligations vis-à-vis de sa famille, de l’Etat et de la société. Des devoirs énumérés, il ressort que l’individu est tenu non seulement de respecter les droits des autres mais aussi d’en assurer la jouissance à ses parents. Des obligations plus spécifiques comme le devoir de s’acquitter du payement de ses taxes sont mises à la charge de l’individu.
 Toutefois, de façon générale le droit des droits de l’homme place l’obligation sur les Etats. Ceux-ci fixent la mesure et la forme sous lesquelles les autres acteurs, y compris les acteurs économiques nationaux ou internationaux respectent les obligations garanties par la charte. Vis-à-vis de ces derniers, les Etats doivent éviter de conclure des accords pouvant compromettre la jouissance des droits ECOSOC.[footnoteRef:4]  [4:  Principes et lignes directrices sur la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels dans la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, paragraphes 39-40.] 


Conclusion
La charte africaine est un instrument qui garantit les droits ECOSOC. La commission en tant qu’organe chargée de sa mise en œuvre joue pleinement son rôle d’interprétation en s’inspirant du droit international. Cela lui a permis de reconnaitre l’existence de certains droits implicitement garantis par la charte et de préciser les obligations des Etats et des autres acteurs dans la mise en œuvre des droits ECOSOC.
Tout ce travail à l’actif de la commission a été réalisé grâce à la jurisprudence développée par le système des droits de l’homme des nations unies et les systèmes régionaux dont la commission a su tirer profit.
De là, il est aisé d’observer que les mécanismes des Nations Unies et les mécanismes régionaux se complètent dans la promotion et la protection des droits de l’homme. Par conséquent, je plaide que cette coopération soit renforcée. Des ateliers d’évaluation méritent d’être organisés régulièrement quitte à permettre le partage continu des bonnes pratiques. 
En ce qui concerne l’Afrique, la mise en œuvre de la feuille de route d’Addis Abeba, a jusqu’ici donné peu d’attention aux droits ECOSOC. Je demande à tous les mécanismes d’exploiter les opportunités offertes par la feuille de route en vue d’un renforcement dans la sensibilisation et la mise en œuvre des droits reconnus par la Charte.
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